
Les dépenses d’activité

Le taux d’exécution est d’un peu plus de 98% et le niveau de dépenses de 63,1 M€ n’avait pas été atteint depuis 2010.

Crédits mobilisés par métier

Les dépenses réalisées au titre du Programme Pluriannuel d’Intervention 2015-2019 s’élèvent à 31,9 M€ (7,8 M€ en 2015) 
dont un peu plus de la moitié correspond à l’acquisition de la Zone d’Activités Economiques de Velaine-en-Haye.
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en M€ Prévisionnelles initiales Réalisées
Activité foncière 45,7 45

Activité reconversion 19,4 18,1

TOTAL 65,1 63,1



Les recettes

Le montant global des recettes encaissées est de 57 M€.

 � Le montant des créances sur cessions foncières de 29,8 M€ (comptant les actualisations et les intérêts sur annuités) est 
un peu supérieur à la prévision initiale de 28 M€.

 � La Taxe Spéciale d’Equipement de 23 M€ reste stable.
 � Les apports publics en prestations de reconversion correspondent à 3,2 M€ encaissés.
 � Les produits des locations s’élèvent à 1 M€ (stables par rapport à 2015).
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Cessions foncières
52,29 %

TSE
40,35 %

Apports publics en
prestations de reconversion

5,61 %

Actualisations et produits
de locations

1,75 %

A noter que les apports de l’EPFL aux opérations de reconversion de friches atteignent 11,8 M€ en 2016 (8,3 M€ en 2015 et 
7,8 M€ en 2014).



La vie de l’EPFL

La vie institutionnelle
Durant l’année 2016, trois conseils d’administration et quatre réunions de bureau se sont tenus à l’EPFL. Le bureau a 
adopté 112 délibérations et le conseil d’administration 30.

Le bureau a examiné 84 conventions opérationnelles :
 � conventions foncières : 29
 � conventions de maîtrise d’œuvre et de travaux : 23
 � conventions d’études : 32

Les marchés
Le montant des marchés notifiés par l’EPFL en 2016 est en augmentation par rapport à 2015 (13,4 M€ pour 12,5 M€). 
En revanche, leur nombre est en baisse (166 marchés en 2015 contre 121 en 2016). L’EPFL a notamment passé des 
marchés importants, en montant, pour le chantier de déconstruction de l’ancien hôpital de Bon-Secours à Metz et le 
mandat d’ingénierie technique, administrative et financière de la Zone d’Activités Economiques de Velaine-en-Haye.

Nombre de marchés Montant (en € HT)

Prestations intellectuelles (hors maîtrise d’œuvre) 54 2 588 125

Maîtrise d’œuvre 14 768 591

Fournitures / Services 3 100 578

Travaux 49 9 959 750

TOTAL 121 13 417 044
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La mise en œuvre du décret GBCP
L’année 2016 est la première année d’application du nouveau cadre budgétaire et comptable issu du décret n°2012-
1246 du 7 novembre 2012 relatif à la Gestion Budgétaire et Comptable Publique (GBCP).
Cette réforme structure l’information financière au sein des organismes, en fixant notamment les grands principes 
suivants :

 � distinction claire de la comptabilité budgétaire et de la comptabilité générale. La première est une comptabilité 
de caisse (encaissements/décaissements). La seconde reflète la situation patrimoniale et raisonne en droits 
constatés. Il existe des mécanismes de retraitement des données pour passer d’une comptabilité à l’autre. 
Les données présentées dans le présent rapport d’activité de l’ordonnateur sont assises sur la comptabilité 
budgétaire.

 � Présentation, vote et exécution du budget en Autorisations d’Engagement (AE) et Crédits de Paiement (CP). 
Les AE reflètent les engagements juridiques pris par l’établissement (marchés notifiés, bon de commande…) 
Les CP correspondent aux paiements effectifs.

Après une année 2015 consacrée à la préparation des outils comptables et métiers (AE/CP, service fait, reprise des 
données…), 2016 a été celle de la mise en œuvre.
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